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On  sait  assez  maintenant  que  la  principale  cause 
des  lenteurs  que  l’on  a reprochées  à la  haute  - cour 
nationale  , étoit  dans  les  lois  mêmes. 

On  a trop  peu  considéré  , peut-être  , que  la, plupart 
,des  affaires  portées  à ce  tribunal , étant  ou  compli^ 
^uées  par  elles-mêmes  , et  chargées  de  pièces  innom- 
brables , ou  fondées  sur  des  événemens  arrivés  aux 
différentes  extrémités  de  1 empire  , d’où  l’on  ne  pou- 
voir avoir  qu’après  des  longueurs  et  des  peines  infi^ 
nies  , des  procès-verbaux  , des  instructions  et  des 
témoins  , ne  pouvoient  être  expédiées  aussi  promp- 
tement que  des  affaires  ordinaires  , qui  naissent 
dans  une  seule  ville  ou  dans  un  seul  département. 

Mais  en  reprochant  aux  juges  en  particulier  , avec 
autant  de  légéreté  qu’on  1 a fait  , ces  lenteurs  qui 
cxcitoient  l’impatience  de  la  nation  , et  qui  avoient 
àussi  souvent  leurs  causes  dans  l’assemblée  nationale 
elle-même  , on  a trop  oublié  les  fonctions  et  les 
devoirs  dans  lesquels  iis  se  trouvoient  rigoureusement 
rest?feints  , et  le  rôle  pre'squ’entierement  passif  dont 
ils  étoient  chargés. 

Les  grands-juges  de  la  haute  - cour  nationale  ne 
pouvoient  qu’interroger  les  accusés  , l'orsque  ceux-ci, 
et  leurs  actes  d’accusation  étoient  arrivés  ; et  il 
fall'oit  presque  toujours  attendre  , soit  les  actes  d’aç- 
cusatîôn  , soit  les  personnes  , plus  ou  moins  long* 
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temps  (i).  Ils  tie  pouvoient  que  rendre  des  Q'rdoii^ 
nances  sur  les  requêtes  incidentes  et  les  demandes 
des  grands -procurateurs  ou  des  accusés;  accorder 
des  cédules  pour  assigner  des  témoins;  recevoir  leurs 
déclarations  lorsqu’ils  étoient  arrivés  ; procéder  aux 
tirages  des  hauts-jurés  , et  les  mander  lorsque  les 
affaires  étoient  prêtes  , ou  paroissoient  sur  le  point 
de  l’être. 

Mais  les  poursuites  des  affaires  dépendoient  des 
grands-procurateurs  , qui  étoient  chargés  d’assez  de 
travaux  , et  qui  en  ont  fait  d’assez  considérables. 
Leurs  correspondances  seules  avec  les  corps  admi- 
nistratifs, pour  avoir  des  instructions  et  découvrir 
^es  témoins  , et  avec  les  comités  de  l’assemblée  na- 
tionale , ou  l’assemblée  nationale  elle-même  , soit 
pour  solliciter  les  plus  simples  réformes  , soit  pour 
dénoncer  les  négligences  du  pouvoir  exécutif  , soit 
pour  demander  des  pièces  indispensables  , et  faire 
rectifier  des  erreurs  de  rédaction  , a été  pour  eux  une 


(i  M. Molette,  décrété  d’accusation  en  avril,  n’a  été  transféré 
àOrUaus  qwc  le  2 3 juillc  t.  MM.  Chadcr  et  Gautier,  décrétés  au 
mois  de  dcccmbie,  sont  arrivés  à Orléans  le  12  juin.  M.  La- 
‘bip.ne  , décrété  au  mois  de  janvier,  a été  transféré  dans  la  même 
•“vilic  le  27  août. 

M.  Ma>voisiu  avoit  été  décrété  d’accusation  au  mois  de  dé- 
eembre  ; sen  acte  d'accusation  ii’est  que  du  4 février,  et  n’est 
paivenu  à la  haute-cour-nationalc  que  le  14.  M.  Lariviere  est 
arrivé  à Orléans  le  29  mai  ; son  acte  d’accusation  n’est  parvenu  à 
la  baute-cour  que  le  g juin.  M.  Brissac , transferé  à Orléans  le  3o 
mai  ; son  te  d'accusation  , décrété  le  lî  juin  , n’est  parvenu  i 
la  baute-C'-ur  que  le  21.  L’acte  d’accu.i.ation  dans  l’affaire  de 
Mende  est  du  10  avril:,  et  n’a  été  reçu  à la  haute-cour  que  le  19. 
M.  Dabancenit  a été  décrété  d’accusation  le  11  août  ; son  acte 
d’accusation  est  du  29  ; la  haute-cour  ne  l’avoit  pas  encore  reçu 
Ursque  les  accusés  sont  partis  d’Orléans  le  S septembre. 


tâche  d’autant  plus  accablante  , que  presque  toujours 
il  leur  falloit  redemander  nombre  de  fois  les  memes 
choses  ; et  que  souvent  on  leur  faisoit  des  réponses 
qui  n’étoient  pas  directes  à leurs  demandes. 

Cependant  les  inculpations  étoient  dirigées  contre 
les  grands-juges  , comme  s’il  eût  dépendu  d’eux  uni- 
quement d anéantir  des  obstacles  si  grands  et  si  mul- 
tipliés. Leurs  lettres  à l’assemblée  nationale  y étoient 
rarement  lues  , ou  les  journalistes  n’en  parloient 
qu’inexactement.  Les  membres  des  comités  , témoins 
des  nombreuses  dénonciations  portées  dans  le  sein  de 
l’assemblée  nationale  contre  la  haute-cour  , gardoient 
le  silence  ; tandis  que  leurs  relations  avec  les  grands- 
procurateurs  , les  connoissances  qu’ils  avoient  des- 
opérations de  ce  tribunal,  et  leur  plus  grande  activité, 
aurbient  pu  les  mettre  à même  de  repousser  ces  dé- 
nonciations , et  même  de. les  prévenir  : et  si  l’on  avoit 
enfin  reconnu  depuis  quelque  temps  les  inconvéniens 
de  la  procédure  établie  pour  la  haute -cour  nationale , 
on  n’en  a pas  moins  reproché  depuis  aux  grands-juges 
de  n’avoir  pas  su  passer  sur  les  formes. 

Si  l’on  avoit  entendu  par  là  leur  faire  un  crime  de 
n’avoir  pas  jugé  des  procès  criminels , sans  témoins  , 
sans  pièces  et  sans  jurés  , et  de  n’avoir  pas  violé  arbi- 
trairement des  lois  formelles  ; il  est  tout  simple  que 
cette  absurdité  ne  mériteroit  pas  de  réponse. 

Mais  si  l’on  a cru  qu’ils  n’avoient  porté  dans  leurs 
fonctions  que  cet  esprit  pointilleux  de  légiste  , qui 
ne  sait  voir  dans  les  lois  que  des  raisons  de  s’embar- 
rasser , et  de  s’arrêter  à chaque  pas  dans  leur  applica- 
tion , sur  le  prétexte  des  formes  , .quelques  traits  vont 
faire  connoître  si  c’est  un  tel  esprit  qui  a dirigé  les 
grands-juges  de  la  haute-cour-nationale. 

Le  24  mars  s’éleva  la  grande  question  de  savoir  si 
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lçs,h^uts-jurési  pourroient  remplir  leurt  fonctjio^s  danç 
plusieurs  affaires.  Quelques  hauts-jurés  a\^oient 
nonce  leur  résolution  de  $e  refuser  à ce  systê-me.,,  e:^ 
cas  qu  il  fût  adopté.  Le  commissaire  du  r pi  se  déçl^r^ 
pour  cette  négative  , en  se  fondant  sur  un  mot  dç  la 
loi  qui  sembloit  favoriser  son  opinion.  Il  conclupit 
à ce  que  Ion  consultât  rassemblée  nationale,  ce  qui 
auroit  été  la  rejeter  dans  la  difficulté  où  elle  s’étoit 
trouvée  par  rapport  au  veto.  Les  grands-juges  prirenit 
les  dispositions  de  la  loi  dans  leur  ensemble  , et  dan;§ 
le.  sens  de  la  raison  , pour  prononcer  faffirmative.  • - 

Le  29  mai  fassemblée  nationale  avoit  rendu  uiit 
décret  sur  les  délais  des  récusations.  Ce  décret  'qui 
passoit  àfordre  du  jour,  ne  prononçoit  rien  sur 
demandes  qui  avoient  été  faites  aux  comités  par  le§ 
grands  - procurateurs  , sur  cet  important  objet.  Le^ 
grands-juges  .cherchèrent  et  çrurent  trouver 'dans.  1q 
considérant  àt  ce  décret  des  moyens  de  simplifier  ka 
délais  des  récusations  ; mais  iis  furent  obligés  d écrire 
pour  avoir  cette  loi,  au  ministre  de  la  justice,  qui  ne 
devoitpas  attendre  qu’on  la  lui  demandât,- et  ilç 
font  reçue  que  le  9 juillet.  ' • 

Le  i5  juin  les  grands-procurateurs  reçurent  fa-cte^ 
d’accusation  de  M.  Brissac  , arrivé  à Orléans  depuis- 
plusieurs  jours  ; et  en  faisant  la  remise-  de  cet  acte,  ilsj 
demandèrent  qu  on  procédât  à l’interrogatoire  de  fac-. 
cusé.  Le  commissaire  du  roi  s’y  opposa,  en  alléguant 
qu’iln  avoitpas  encore  reçul  acte  officiellement,  et  que 
•les  juges  ne  dévoient  en  faire  usage  que  Lorsqu  il  seroit 
envoyé  par  le  pouvoir  exécutif.  Les  grands-juges  dé- 
cidèrent, contre  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi , que  M.  Brissac  seroit  entendu,  puisque  son,  acte 
d’accusation  étoit  remis  au  greffe.  ... 

Le  2 3 juin  des  ofiieiers  municipaux  consultèrent 
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les  grands-juges  sur  tine  demande  que  leur  faisoient 
quelques  ténaoins  , pour  voir  des  accusés  , autres  , 
toutefois , que  ceux  pour  l’affaire  desquels  iis  avoient 
été  assignés*  Les  giands-juges  se  crurent  autorisés  à 
rendre  une  ordonnance  pour  défendre  l’entrée  des 
prisons  à tous  les  témoins , sur  quelque  prétexte  que 
ce  fût  (i). 

Le  1 8 juillet  le  ministre  de  la  justice  écrivit  aux 
grands-juges  , par  les  ordres  , à ce  qu’il  disoit , de 
l’assemblée  nationale  , p*our  leur  prescrire  d’exclure 
des  fonctions  de  hauts-jurés  tous  les  juges  et  les 
administrateurs  , dont  la  loi'  du  g septembre  1791 
déclare  en  effet  les  fonctions  incompatibles  avec 
' celles  des  jurés  ordinaires.  A cette  époque  tous  les 
tableaux  de  hauts-jurés  étoient  arrêtés;  ils  avoient 
été  faits  sur  la  liste  adoptée  et  publiée  , et  consa- 
crée. par  l’assemblée  nationale  elle-même  , sur  de« 
procès-verbaux  d’élection.  Près  des  deux  tiers  des 
hauts-jurés  composant  cette  liste  , étoient  de  ces 
fonctionnaires  publics  exclus  du  juré  ordinaire  , 
par  des  raisons 'qui  ne  pouvoient  être  applicables 
à la  haute-cour  , dont  la  loi  qui  l’a  établie  ne  lais- 
soit  d’ailleurs  aucune  équivoque  sur  ce  sujet.  Ce- 
pendant la  leçon  que  donnoit  le  ministre  aux  juges, 
au  nom  de  l’assemblée  nationale  , ne  tendoit  à rien 
moins  qu’à  désorganiser  la  haute  - cour  , à néces- 
siter de  nouvelles  élections  de  hauts-jurés  dans  les 


(i]  La  police  des  prisons  et  maisons  de  justice  appajden^ 
exclusivement  a^x  municipalités  *,  mais  les  grands-’us^es  se  fon- 
dèrent sur  l’aTt.  9 du  tit.  i3  de  la  loi  du  29  septembre  1791  , qui 
attribue  au  juge  le  pouvoir  de  dans  lis  maisons  de  justice 

tous  les  ordres  quil  croira  nécessaires  j^our  l'instruction. 

HautC'CQur  ni^o'nale^  ' A3 
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départemens  , et  à renvoyer  à des  tems  incertains 
et  très-éloignés  , plusieurs  procès  qui  pour  lors' 
étoient  près  d’être  jugés. 

Les  grands-juges  écrivirent  à rassemblée  nationale 
pour  lui  exposer  toutes  ces  considérations.  Ils  ap- 
portèrent les  dispositions  de  la  loi  relative  à la 
haute-cour-nationale  qui  légitimoient  leurs  tableaux, 
et  ils  déclarèrent  qu  ils  suivroient  respectueusement 
toutes  les  nouvelles  loix  que  l’assemblée  nationale 
jugeroit  à propos  de  faire;  mais  que  jusque-là, 
iis  contînueroietit  des  opérations  autorisées  par  la 
liste  même  , qui  étoit  son  ouvrage  , à laquelle  tou- 
tes les  autorités  et  l’opinion  générale  avoient  donné' 
leur  assentiment  , et  contre  laquelle  il  ne  s’éto'it 
élevé  aucune  réclamation.  Il  ne  parut  pas  que  cette 
lettre  eût  été  lue  à l’assemblée  nationale  ; les  grands- 
juges  y en  envoyèrent  un  duplicata  , qui  eut  Id 
même  sort  , mais  ils  poursuivirent  leurs  opéra- 
tions. 

Le  premier  juillet  les  grands-procurateurs  de- 
mandèrent que  les  actes  faits  par  le  juge-de-pai^t 
Lariviere,  et  qui  étoient  le  fondement  de  son  procès  , 
fusspnt  apportés  en  minutes  au  greflFc  de  la  haute-^ 
cour.  Cet  accusé  s’y  opposa  , en  demandant  que 
l’on  ne  fît  apporter  que  des  expéditions  ; il  fut 
soutenu  par  le  commissaire  du  roi  , qui  , à l’au- 
dience du  2 1 juillet  , allégua  le  principe  général 
que  des  minutes  ne  dévoient  pas  être  déplacées. 
Les  grands-juges  décidèrent  que  les  minutes  seroieht 
apportées. 

Après  la  révolution  du  lo  août,  les  grands-juges 
s’apperçurent  que  quelques  accusés  ne  montroierit 
plus  , pour  être  jugés  , un  empressement  qu’ils  avoient 
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témoign'é  arv^ant  cette  époque  avec  assez  peu  de  ména- 
gement pour  les  membres  du  tribunal  , comme  on 
peut  le  voir  dans  des  requêtes  présentées  par  eux 
à ce  sujet.  Ils  crurent  voir  ces  dispositions  dans 
de  nouvelles  demandes  pour  faire  assigner  des 
rémoins,  qui  paroissoient  tardives,  et  qui  pouvoient 
successivement  être  renouvelées  indelinitivement , 
ce  que  la  loi  navoit  pas  prévu.  Les  grands -juges, 
ordonnèrent,  le  i5  août,  e|ue  du  moment  où  ici 
mandernebs  seroient  expédiés  pour  convoquer  les 
hauts-jurés , -les  accusés  n’auroient  pins  que  trois  jours 
pour  indiquer  les  témoins  qu  iis  voudroient  faire  as- 
signer. Les  grands-juges  crurent  ciue  cette  disposi- 
tion s’accordoit  égaiement  avec  les  droits  dun  ac- 
cusé , et  les  pouvoirs  que  la  loi  iaissoit  entre  leurs 
mains  , pour  opérer  la  manifestation  de  la  vérité. 
D un  côté  , les  accusés  avoient  eu  assez  de  temps  , 
depuis  la  nôtificatîon  de  leur,  acte  d’accusation  , jus- 
qu’à la  convocation  des  hauts-jurés,  pour  se  rappeler 
et  indiquer  leurs  témoins.  De  l’autre  côté  , des 
demandes  pour  faire  assigner  des  témoins , succes- 
sives et  indéfinies.  , pouvoienq  éterniser  tous  les 
procès  , et  en  rendre  les  jugemens  impossibles.  La 
loi  du  25  août  a adopté  des  moyens  plus  propres 
encore  à accélérer  les  jugemens;  mais  presque  toutes 
les  dispositions  de  cette  loi  avoientr  été  sollicitées 
vainement  pendant  toute  l’année,  par  les  grands- 
juges  , et  sur-tout  par  les  grands  procurateurs.  Et 
l’on  auroit  pu  s’attendre  que  le  rapporteur  du  comité, 
qui  a provoqué  cette  loi,  auroit  rendu  hommage  à 
cette , vérité. 

Après  la  translation  des  accusés  détenus  à Orléans, 
le  3 septembre,  il  étoit  possible  de  juger  encore  des 
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procès  de  contumace  , pour  lesquels  les  Hauts-jurés 
avoicnt  été  convoqués  dans  le  mois  daoût. 

Le  9 septembre  , l’un  de  s grands -juge  s , leur  pré- 
sident , tomba  dans  un  état  de  nialadie  grave.  Le 
12  , les  grands-juges  et  les  grands-procurateurs,  en 
donnèrent  avis  à l’assemblée  nationale  et  aux  co- 
mités , en  observant  qu’il  étoit  toujours  possible  de 
juger  les  contumaces  y si  on  remplaçoit  le  président 
du  tribunal. 

Le  i5  , on, reçut  unCv  loi  du  12  , qui  ordonnoit 
le  renvoi,  sans  distinction  , des  hauts-jurés  et  des 
témoins.  Les  grands-juges  crurent  devoir  excepter  de 
ce  renvoi  , les  hauts-jurés  convoqués  pour  les  affaires 
des  contumaces. 

Le  1 7 , le. juge  qui  étoit  malade  , reçut,  du  mi- 
nistre de  la  justice  , son  congé  ; mais  on  n’avoit 
point  pourvu  à son  remplacement  ; on  ne  l’a  fait 
que  deux  jours  après.  Mais  quand  dans  sa  séance 
du  26  de  ce  mois  ( septembre  ) la  convention  na- 
tionale a prononcé  la  suppression  de  la  haute-cour, 
le  nouveau  juge  nommé  en  remplacement  ii’avoit 
pas  encore  reçu  le  décret  de  sa  nomination:  et  il 
n’étoit  pas  encore  arrivé  à Orléans  le  28  , lorsque 
le  décret  de  suppression  a été  présenté  à la  haute- 
cour  , par  le  commissaire  national. 

Or  , c’est  pendant  qu’on  laissoit  les  membres  de 
ce  tribunal , dans  cette  position  et  cette  nullité  , 
malgré  leurs  réclamations  , leurs  instances,  et  tous 
leurs  efforts  pour  l’éviter  ; c’est  pendant  que  trois 
d’entr  eux  , quoiqu’appelés  à la  convention  nationale 
par  la  confiance  de  leurs  commettans  , restoient  en- 
core volontairement  au  poste  le  plus  désavantageux, 
pour  y veiller  avec  plus  de  soin  , et  y terminer  les 


f 


I 


... 

(Jitjj  â fairds  *;^qne'i^ûi  ppdpo^tî:  dans( 

cet|e^  as^iiædaîéevoi'iniilsinét^  , déclaue*» 

4ê.l^  (QOiifiaaxca  :de"  la3iaaiiiôô.tJi'  c jf^'j  ytq 

Les  mémoires  remis  aux  XJDiajattâjssakeà  du  f>©uqoii|. 
exécutif,  envoyés  à Orléans,  contiennent  tous  , les 
détails  qp’wrpbfûrr^it^deike.î^^sur  les  travaux  de  la 
haute- cour-nationale.  On- y doit  voir  les  difficultés 
que  s«4  5isç3i3jbBç^0P^/eu:à;yai^i^:re  , les  peines  qu'ils 
ont  eu  à souffrir , et  la  constance  avec  laquelle  on 
avoit  négligé  de  faciliter  et  d’accélérer  leurs  opéra- 
tions , lorsqu’ils  n’avoient  cessé  d’en  demander  les 
plus  simples  moyens , à ceux  qui  pouvoient  les  leur 
donner.  On  y doit  voir  , ce  que  personne  n’ignorc 
aujourd’hui,  que  la  haüte-cour-nationâle  , quoiqu’é- 
tablie  au  mois  de  décembre  , n’a  pu  entrer  en  fonc- 
tions que  le  4 février.,  par  la  négligence  du  ministre 
de  la  justice  ; et  qu’une  erreur  dans  .la  liste  des  hauts- 
jurés  , découverte  le  i3  avril  , réparée  seulement 
dans  le  mois  de  mai  ; lorsqu’elle  pouvoit  l’être  dès 
le  premier  jour  , a obligé  d’attendre  la  réception  de 
cette  liste  rectifiée,  jusqu’au  16  mai,  et  de  recom- 
mencer les  tableaux  des  hauts-jurés  à cette  époque. 

Ici,  nous  montrons  quel  esprit  conduisoit  les  juges 
dans  les  décisions  qu’ils  avoient  à rendre  , en  répon- 
dant au  reproche  qu’on  leur  a fait  en  dernier  lieu  , 
de  s être  laissé  arrêter  par  des  formes  minutieuses  et 
vaines. 

Nous  avons  pensé  qu’au  moment  d’entrer  à la  con- 
vention nationale , nous  devions  rendre  ce  compte 
à nos  collègues,  afin  de  les  mettre  à même  de  com- 
parer , avec  les  plaintes.et  les  déclamations  qui  se  sont 
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jprincipcs.  Nous  attendons  de  leur  générosité,  que 
ceux  d’entr  eux  , qui  croiroient  avoir  encore  des  re- 
proches a nous  faire  , wudront  bien  désormais  les 
proposer  en  notre. présence. 

Signé , J.  J.  Marquis. 

^ , 

Jacques-Antoine  Greuzé. 
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